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Baccalauréat – Session de Juin 2013
Epreuve orale de Sciences économiques et Sociales.

ENSEIGNEMENT SPECIFIQUE
La calculatrice n’est pas autorisée

Le candidat s’appuiera sur les documents 1et 2 pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d’autres thèmes du programme.

Sujet n°…..

THEME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE: Justice sociale et inégalités
Temps de préparation : 30 minutes.

Durée de l’interrogation : 20 minutes.

QUESTION PRINCIPALE : (10 points)

Quels sont les moyens des pouvoirs  publics pour réduire les inégalités de revenus ?

QUESTIONS COMPLEMENTAIRES : (10 points)
1. Faîtes une phrase donnant la signification de la donnée entourée  (document 1).

2. Quels sont les inconvénients d’une politique protectionniste ? 
3. Qu’est-ce qu’un choc d’offre ?
Document n°1 :
	[image: image1.png]nontants annuels moyens par unité de consommation, en euros

Ql Q2 Q3 Q4 Qs Q5/Q1 | Ensemble
olde des revenus primaires 7510 | 17210 | 24380 32830 | 60620 8,1 28 590
mpéts directs et cotisations sociales -2760 |-6590 | -9730 |-13510|-24710 -11 490
restations sociales et autres transferts en espéces 5320 5790 | 6390 7 430 14 120 7 810
evenu disponible brut (RDB) 10080 | 16410 | 21040 | 26 750 | 50030 24910
ransferts sociaux en nature 7 400 5940 5380 5000 5110 0,7 5750
Revenu disponible brut ajusté (RDBA) 17480 | 22350 | 26420 | 31750 | 55140 3,2 30660
aprés transferts sociaux en nature)
Dépense de consommation finale 9930 | 15450 | 19760 | 24420 | 33140 3,3 20590
“onsommation finale effective 17330 | 21390 | 25140 | 29420 | 38250 2,2 26 340
ransferts sociaux en nature (en % du RDB) 73 36 26 19 10 23
ransferts sociaux en nature (en % de la 43 28 21 17 13
‘onsommation finale effective)





Note : les ménages sont répartis en cinq groupes (quintiles Q1 à Q5) par niveau de vie croissant. Chaque quintile représente 20 % de l’ensemble et comprend cinq millions de ménages. 

	Source : Insee, comptes nationaux, base 2000. 


Document 2 : 

Les politiques de lutte contre les inégalités de revenu peuvent agir à deux niveaux : au moment de leur formation (les inégalités dites « primaires ») ou par la redistribution d'une partie des revenus perçus. Ce second aspect est le plus souvent mis en avant. En matière de réduction des inégalités, la structure des systèmes fiscaux compte au moins autant que le niveau des prélèvements. On peut prélever beaucoup, mais peu redistribuer. L'impôt qui contribue le plus à réduire les inégalités est l'impôt dit « progressif », parce que ses taux augmentent avec le niveau de l'assiette. La France se situe parmi les pays où cette forme d'imposition est la plus faible, […] L'impôt n'est pas le seul moyen de réduire les inégalités. La collectivité intervient aussi dans le jeu de la formation des revenus dits « primaires », avant impôts. Le législateur élabore en particulier le droit du travail. Les pouvoirs publics ne décident pas du niveau des salaires, mais ils fixent le salaire minimum [le Smic], un plancher sans lequel les disparités de revenus seraient beaucoup plus élevées. […]
Source : Louis Maurin, « Comment l'État peut réduire les inégalités », Alternatives économiques, Hors-série n° 61, 2e trimestre 2004.
NB : Ce sujet doit impérativement être rendu à l’interrogateur à la fin de l’épreuve.

Ne rien inscrire sur cette feuille.
